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SERVICES SANITAIRES EN RHODÉSIE 

Clinique pour bébés africains, à tousaka (Rhodésie du Nord). 

les années qui suivirent qu'en raison de son caractère purement consultatif c 
Conseil ne pouvait pas faire grand chose d'utile dans le sens d'une collabc n 
tion plus étroite entre les trois gouvernements. 

Le premier pas effectif vers la fédération fut franchi en mars 1951 qii: 
le Gouvernement du Royaume-Uni convoqua à Londres une conférence di 
représentants des territoires de l'Afrique centrale, pour examiner de nouve4 
la question d'une association plus étroite des trois territoires. Dans son rappori  
la conférence proposa le resserrement de la coopération surtout sur le pla 
économique. Étant donné l'interdépendance économique des trois territoi'e 
il y avait lieu évidemment de coordonner leur politique économique en 
d'assurer au mieux la mise en valeur de toute la région. La conférence signa 
que l'économie de ces territoires, du fait qu'elle était peu variée, était extrèii) 
ment vulnérable et à la merci d'un fléchissement Mondial du prix de certai 1 
denrées, telles le tabac, le cuivre, le coton ou le thé. L'intégration économin 
des trois territoires tendrait à réduire ce danger. Le rapport notait égalem2cî 
les avantages assurés d'une plus grande association, des points de vue d( l" 
défense, des communications et du maintien des services publics. 

En ce qui concerne la politique indigène, la conférence était d'avis (II 
les points de ressemblance entre les programmes et les pratiques des t o. 
territoires l'emportaient de loin sur les points de dissemblance. L'objectif ultirr 
des trois gouvernements était, en somme, le même: l'avancement éconorniqu: 
social et politique des Africains en association avec les Européens. Le raa i  in 
notait que l'opinion africaine, dans les deux territoires du nord, s'opposait à 
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